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Séance 2:  Le droit au développement:  Un outil pour favoriser la cohérence entre le commerce, le développement et les droits de l'homme

Débat organisé par:  D3( Trade – Human Rights – Equitable Economy (3D) et

Bureau du Haut‑Commissariat aux droits de l'homme (HCDH)

Date:  mercredi 15 septembre, 14 heures – 16 heures

Salle de réunion:  W

RÉSUMÉ


Aujourd'hui, les questions qui découlent du droit et de la pratique de l'OMC ne peuvent pas être examinées sans faire référence à leur "dimension développement", étant donné que les pays en développement, les pays en transition et les pays les moins avancés représentent les deux tiers des Membres de l'OMC.  Cette séance portera sur la question de savoir si le droit au développement pourrait donner une orientation normative pour la formulation des politiques commerciales, contribuer à un système commercial multilatéral plus juste et plus équitable et aider à donner corps au Programme de Doha pour le développement (PDD).


Le droit au développement a été proclamé dans la Déclaration des Nations Unies sur le droit au développement de 1986, et réaffirmé dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne de 1993.  Ce droit est unique en son genre, car il englobe les droits civils et politiques et les droits économiques, sociaux et culturels.  Plus important encore, il tient compte des dimensions nationales et internationales du développement, en exigeant un environnement mondial propice et une coopération internationale en faveur du développement.  Étant donné que le commerce est un élément important de la politique de développement, le droit au développement présente un intérêt pour l'OMC.  Il pourrait aussi accroître la valeur d'un résultat du PDD axé sur le développement.


Les questions à examiner sont notamment les suivantes:

· D'où le droit au développement tire‑t‑il sa légitimité?  Pourquoi est‑il pertinent dans le contexte de l'OMC?

· Quelle est la valeur ajoutée d'une approche du système commercial multilatéral fondée sur le droit au développement?

· Comment le commerce peut‑il contribuer à la promotion du droit au développement?

· Comment le cadre du droit au développement peut‑il favoriser la cohérence des politiques et des pratiques entre l'OMC, les institutions des Nations Unies et les institutions financières internationales?
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